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Taxis médicaux
Question écrite n° 9168

Texte de la question

M. Laurent Wauquiez appelle l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les conséquences particulièrement
préoccupantes de la nouvelle convention conclue par l'assurance maladie concernant le transport assis
professionnalisé et notamment les taxis conventionnés. Cette réforme prévoit la généralisation du transport
partagé ainsi que la mise en place d'un tarif unique de 1,24 euro par kilomètre. Si la volonté de mieux encadrer
les pratiques et de lutter contre la fraude est légitime, les professionnels eux-mêmes en conviennent, les
modalités retenues soulèvent de fortes inquiétudes. D'abord, la baisse tarifaire de l'ordre de 30 % n'est
soutenable pour aucune entreprise du secteur et encore moins pour les artisans taxis des territoires ruraux.
Ensuite, la suppression de la facturation des temps d'attente, alors même que ces attentes sont fréquentes pour
les rendez-vous médicaux éloignés, vient fragiliser davantage un modèle économique déjà très contraint. Enfin,
cette convention a été signée sans réelle concertation avec les représentants de la profession, qui dénoncent
une méthode unilatérale et injuste. Dans de nombreux départements ruraux, ces décisions risquent de
provoquer l'effondrement de l'activité des taxis sanitaires, la dévalorisation de leurs licences, voire la disparition
pure et simple de cette offre de transport essentielle pour l'accès aux soins. Les taxis ne sont ni prescripteurs
médicaux, ni responsables de la structuration du système et ils subissent une réforme qui les pénalise alors
qu'ils ne font qu'appliquer les décisions médicales. Cette situation apparaît d'autant plus préoccupante qu'elle
pourrait contrevenir au principe fondamental énoncé à l'article L. 1110-1 du code de la santé publique, selon
lequel « le droit fondamental à la protection de la santé doit être mis en œuvre par tous moyens disponibles au
bénéfice de toute personne ». En affaiblissant un maillon indispensable du parcours de soins, cette convention
risque de compromettre l'effectivité de ce droit, en particulier dans les zones rurales ou peu desservies. Il lui
demande s'il entend suspendre cette convention, ouvrir une véritable concertation avec les professionnels
concernés et garantir à l'avenir un modèle économiquement viable pour le transport sanitaire, notamment dans
les territoires où l'offre de soins est déjà fragilisée par l'éloignement et la désertification médicale.
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